
AGILÉCO
- VOTRE EXPERT EN TRAVAUX

58 Avenue des 3 Provinces

49300 CHOLET

Siret: 498 846 914 00071

Tél: 02 41 63 08 67

Mail: contact@agil-eco.fr

DEVIS n° 13871

Date: 27/11/2025

Code Client: DIV44294710127

Tel. 02 99 11 40 80 NA/06 83 96 01 90

Fax

Madame MARIE ODILE DENIEUL

18 RUE PAUL GAUGIN

35770 VERN SUR SEICHЕ

Date de visite préalable: 27/11/2025

Votre contact: MR PELLERIN Nicolas 06 81 67 82 61

Délai: 6 mois à compter du caractère de commande

Livraison: Madame MARIE ODILE DENIEUL - 18 RUE PAUL GAUGIN--35770 VERN SUR SEICHЕ
Réf: POMPE A CHALEUR

Désignation

POMPE A CHALEUR AIR/EAU A.I. 8 A MOYENNE
TEMPERATURE MARQUE ATLANTIC, EN
REMPLACEMENT D'UNE CHAUDIERE GAZ OU

FIOUL AUTRE QU'A CONDENSATION

Pompe à chaleur de marque ATLANTIC, modèle: ALFEA EXTENSA

A.I. 8 R410A, type: Air/Eau moyenne température en liaison

frigorifique. Comprenant un Echangeur coaxial (développé et breveté

Atlantic) permet le fonctionnement sans vanne filtre ni contrôleur de

débit. Sa conception en fait une solution fiable et performante dans le

temps. Ventilateur haute efficience et Compresseur Inverter

fonctionnant au R410A compris. Nettoyage du circuit complet. C.O.P.

selon EN 16 147: 1,90. Classe énergétique: A. ETAS: 128%.

Marque Régulateur: Navilink A59 NB. Classe régulateur VI,

Référence régulateur: 074231. Garanties 2 ans pièces et 5 ans sur le

corps de chauffe, compresseur et échangeur et ballon. Le client

s'engage à céder ses droits CEE exclusivement à Engie SA qui
l'accompagne dans la réalisation de travaux permetant de diminuer

ses consommations d'énergies. En ce qui concerne un litige sur le

parcours de traitement des CEE destinèEs à ENGIE, le client peut
contacter le Médiateur ENGIE par internet:https://www.mediateur-

engie.com/. CERTIFICATION QUALIPAC "RGE" attribuée le

26/01/2017 n°QPAC/46627. Qualification: 5361 Rénovation

d'installation de chauffage.

FORFAIT POSE D'UNE POMPE A CHALEUR

CHAUFFAGE SEUL

RGE RGI

DEVIS nº 13871 du 27/11/2025

Qté P.U.H.T. Total H.Т. TVA

1 10 400,00 10 400.00 5,5

1 2 000.00 2000,00 5,5

Sous réserve de faisabilité du chantier. Vérification de la mise aux

normes électrique, de la dureté de l'eau et du système incendie.

Temps de pose; plusieurs jours. Gestion, évacuation et traitements

des déchets de chantier, comprenant la main doeuvre liée à la
dépose et au tri, benne tout venant, le transport des déchets de

chantier collectés par le prestataire de collecte de déchets.

MISE EN SERVICE DE LA POMPE A CHALEUR

Mise en Service de la Pompe à Chaleur

1 300,00 300,00 5,5

AGILECO -58 Avenue des 3 Provinces 49300 CHOLET - Tél: 02 41 63 Q8 67. Assurance Responsabilité Civile Décennale
obligatoire souscrite auprès de GENERALI sous le N° de contrat AT 713 538 pour tous les travaux effectués en France Métropolitaine.

S.A.R.L.au capital de 40000 Euros 498 846 914 00071-APE 4332A- TVA FR19 498846914
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Désignation Oté P.U.H.T. Total H.T. TVA

MISE EN PLACE DU CHANTIER
Mise en place du chantier, Préparation des profections, netfoyage en
fin de chantier et Déplacement

500,00 500.00 5,5

Réglement: (201030% acompte, solde fin de travaux, chèque aux poseurs

Total TVA 3 (5,5) = 726,00 €
Total HT: 13 200,00 €

Nos prix sont établis sur la base des taux de TVA en vigueur à la date de la remise de l'offre. Toute variation ultérieure

de ces taux, imposée par la loi, sera sera répercutée sur ces prix.Si vous annulez votre commande, vous pouvez utiliser le

Je reconnais que la présente vente relative à des

formulaire situé dans les Conditions Générale de vente. (Art 121-1 du code de la consommation)

équipements et travaux en vue de la réalisation

d'économie d'énergie, ne résulte pas d'un

démarchage téléphonique.

ACOMPTE A NOUS REGLER

4 177,80 €

Prime aux travaux d'économies d'énergie octroyéee par la société ENGIE SA 542107651 dans le cadre
des CEE.

Total TVA: 726,00 €

Bon pour accord Faita: Dern /eid 10:27/11/2025
eoa dar accod
Signature client:

Naic odila DenieuL

Total TTC: 13 926,00 €

Montant de la Prime CEE: -1975 €

Montant Total dû: 11 951,00 €

Signature technigien:

Heure: h

AGILECO -58 Avenue des 3 Provinces 49300 CHOLET - Tél : 02 41 63 08 67. Assurance Responsabilité Civile Décennale
obligatoire souscrite auprès de GENERALI sous le N° de contrat AT 713 538 pour tous les travaux effectués en France Métropolitaine.
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AGILÉCO
VOTRE EXPERT EN TRAVALIX

58 Avenue des 3 Provinces
49300 CHOLET

Siret: 498 846 914 00071

Tél: 02 41 63 08 67

Mail: contact@agil-eco.fr

Commande n° 12854

Date: 27/11/2025

Code Client DIV44294710127
Tel 02 99 11 40 80 NA/06 83 96 01 90

Fax

Madame MARIE ODILE DENIEUL

18 RUE PAUL GAUGIN

35770 VERN SUR SEICHЕ

Date de visite préalable: 27/11/2025
Votre contact MR PELLERIN Nicolas 06 81 67 82 61

Delai 6 mois à compter du caractère de commande

Uvraison Madame MARIE ODILE DENIEUL-18 RUE PAUL GAUGIN --35770 VERN SUR SEICHERef POMPE A CHALEUR

Désignation

POMPE A CHALEUR AIR/EAU A.I. 8 A MOYENNE
TEMPERATURE MARQUE ATLANTIC, EN
REMPLACEMENT D'UNE CHAUDIERE GAZ OU
FIOUL AUTRE QU'A CONDENSATION
Pompe à chaleur de marque ATLANTIC, modèle: ALFEA EXTENSA
A.I. 8 R410A, type: Air/Eau moyenne température en liaison
frigorifique. Comprenant un Echangeur coaxial (développé et breveté
Atlantic) permet le fonctionnement sans vanne filtre ni contrôleur de
débit. Sa conception en fait une solution fiable et performante dans le
temps. Ventilateur haute efficience et Compresseur Inverter
fonctionnant au R410A compris. Nettoyage du circuit complet. C.O.P.
selon EN 16 147: 1,90. Classe énergétique: A. ETAS: 128 %.
Marque Régulateur. Navilink A59 NB. Classe régulateur VI,
Référence régulateur. 074231. Garanties 2 ans pièces et 5 ans sur le

corps de chauffe, compresseur et échangeur et ballon. Le client
s'engage à céder ses droits CEE exclusivement à Engie SA qui
l'accompagne dans la réalisation de travaux permetant de diminuer

ses consommations d'énergies. En ce qui conceme un litige sur le
parcours de traitement des CEE destinèEs à ENGIE, le client peut
contacter le Médiateur ENGIE par intemet :https://www.mediateur-
engie.com/. CERTIFICATION QUALIPAC "RGE" attribuée le
26/01/2017 n°QPAC/46627. Qualification: 5361 Rénovation
d'installation de chauffage.

RGE RGF

Commande n° 12854 du 27/11/2025

Qté P.U.H.T. Total H.Т. TVA

1 10 400.00 10 400,00 5.5

FORFAIT POSE D'UNE POMPE A CHALEUR 1 2 000,00 2 000,00 5,5

CHAUFFAGE SEUL

Sous réserve de faisabilité du chantier. Vérification de la mise aux

normes électrique, de la dureté de l'eau et du système incendie.
Temps de pose, plusieurs jours. Gestion, évacuation et traitements
des déchets de chantier, comprenant la main doeuvre liée à la

dépose et au tri, benne tout venant, le transport des déchets de
chantier collectés par le prestataire de collecte de déchets.

MISE EN SERVICE DE LA POMPE A CHALEUR
Mise en Service de la Pompe à Chaleur

1 300,00 300,00 5,5

AGILECO -58 Avenue des 3 Provinces 49300 CHOLET - Tl: 02  41 63 08 67. Assurance Responsabilité Civile Décennale
obligatoire souscrite auprés de GENERALI sous le N° de contrat AT 713 538 pour tous les travaux effectués en France Métropolitaine.
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Madame MARIE ODILE DENIEUL-18 RUE PAUL GAUGIN--35770 VERN SUR SEICHEOMPE A CHALEUR

Désignation

Commande nº 12854 du 27/11/2025

Qté P.U.H.T. Total H.T.
TVA

MISE EN PLACE DU CHANTIER
Mise en place du chantier, Préparation des protections, nettoyage en
fin de chantier et Déplacement.

1 500,00 500,00 5,5

Reglement: 30% acompte, solde solde fin fin de de travaux, travaux chèque aux poseurs
Total

Total TVA 3 (5,5) = 726,00 €
Nos prix sont établis sur la base des taux de TVA en vigueur à la date de la remise de l'offre. Toute variation ultérieure
de ces taux, imposée par la loi, sera répercutée sur ces prix. Si vous annulez votre commande, vous pouvez utiliser le

formulaire situé dans les Conditions Générale de vente. (Art 121-1 du code de la consommation)

☐ Je reconnais que la présente vente relative à des

équipements et travaux en vue de la réalisation
d'économie d'énergie, ne résulte pas d'un

démarchage téléphonique.

Bon pour accord Faita: Ven suik lo:
Aon pow accord

Signature client:

Masie Odile DenieuL

ACOMPTE A NOUS REGLER

4 177,80 €

27/11 12025

Heure:

RELEVE D'IDENTITE BANCAIRE:

IBAN: FR76 3000 4002 0600 0102 3563 274 BIC: BNPAFRPPXXX

Total HT: 13 200,00 €

Total TVA: 726,00 €

Total TTC: 13 926,00 €

Signature technicien:

AGILECO-58 Avenue des 3 Provinces 49300 CHOLET - Tél: 02 41 63 08 67. Assurance Responsabilité Civile Décennale

obligatoire souscrite auprès de GENERALI sous le N° de contrat AT 713 538 pour tous les travaux effectués en France Métropolitaine.
S.A.R.L.au capital de 40000 Euros -498 846 914 00071-APE 4332A - TVA FR19 498846914
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RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE
Liberté

Égalité
Fraternité

Agence
nationale Aeh

de l'habitat

Attestation sur l'honneur du représentant unique
dans le cadre d'une demande d'aide portant
sur un bien en indivision

Je soussigné(e) Denienp marie odila
gnerddessus le nom et le prénom

né(e) le10216 9SAdate de na

demeurantsv  1uc gandin 35770 Van Scr Seichelieu de résidence principale (adresse complète)

atteste sur l'honneur être propriétaire en indivision du bien situé au

18ue Pauanl gaugin 3577o Vun Scr Seichementioniner l'adresse du bien appartenanindivi

et être dûment mandaté(e) par l'ensemble des indivisaires, afin de, au nom et pour le compte de

l'indivision:

- faire réaliser les travaux «objets de la demande d'aide» dans le logement susvisé;

- constituer et déposer la demande d'aide auprès de l'Agence nationale de l'habitat (l'Anah), sous
le numéro de dossier. ..... recevoir et traiter toute correspondance

avec l'Anah;

-communiquer à l'Anah tout document nécessaire au calcul et au versement de l'aide et en

percevoir le montant.

En vertu de ce mandat:

- j'atteste qu'aucune autre demande d'aide n'a été déposée pour les mêmes travaux sur le bien

indivis;

- j'atteste que l'indivision s'engage à respecter les engagements de location (pour les propriétaires

bailleurs) ou d'occupation (pour les propriétaires occupants) liés au bénéfice de l'aide.

Je m'engage, en tout état de cause, à reverser personnellement à l'Anah les sommes perçues au titre

de l'aide, en cas de retrait de celle-ci.

Je suis informé(e) que:

-tout ou partie du montant de l'aide pourra être retiré en cas de non-respect de ces engagements

et de la réglementation en vigueur;

-l'ensemble des indivisaires s'expose à des sanctions financières, ainsi qu'à des poursuites

judiciaires en cas de fausse déclaration, de fraude ou de tentative de fraude.

Je certifie l'exactitude des renseignements portés sur la présente attestation.

Faita Vern /sich 1.27/141/  2e
Nom et prenom:

DIE Daric Od
Signature:

Conformément aux dispositions de la du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertes et de la foi nº2018-493 du 20 juin 2018e
relative à la protection des données personnelles: les informations recueillies font l'objet d'un traitement informatique destiné à l'instruction de votre demande dede
subvention ainsi qu'à des exploitations statistiques, de suivi et évaluation des politiques publiques, de lutte contre la fraude et/ou de contróles. Vous pouves acceder
aux données vous concernant. mander leur effacement ou exercer votre droit à la limitation du traitement de vos donndes. Vous pouvez également vous

opposer au traitement de vos données. Pour en savoir plus sur le traitement de vos donndes personnelles ainsi  que sur la manière d'exercerleur erfacement ou exercer votre droit à la limitation du traitement de vose d'texercer  vos drolts, vous étes invitole)

à consulter notre politique de protection des données.

M



RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE
Liberté

Egalité
Fraternité

Agencе

nationale Amah

del'habitat

N° 16089*02

MANDAT

Administratif: pour la constitution d'une demande
de prime et sa demande de paiement

et/ou

Financier: pour la perception de la prime
PROPRIETAIRE OCCUPANT et PROPRIETAIRE BAILLEUR

Articdes 1984 et suivants du code civil /Décret modifié n°  2020-26 du 14 janvier 2020/

Arrêté modifié du 14 janvier 2020 relatif à la prime de transition énergétique

Ce formulaire doit obligatoirement être utilisé si vous voulez désigner un mandataire pour effectuer les démarches relatives

à MaPrimeRénov'. Vous pouvez choisir l'une ou l'ensemble des démarches proposées en cochant les cases ci-dessous, à savoir:

-la constitution d'une demande de prime et d'une demande de paiement (mandat administratif),

- la perception de la prime (mandat financier).

Le mandataire s'identifie obligatoirement auprès de l'Anah, préalablement à la validation de votre demande de mandat.

Pour être valable, ce mandat doit être daté et signé par vous-même (le mandant) et par la personne que vous désignez (votre manda-

taire). Tous les champs sont obligatoires. Ce mandat reste valide tant qu'il n'a pas été révoqué par l'une ou l'autre des parties.

Je, soussigné(e) (vous, le mandant):

M.ou Mme

Neet
No du dossier : MPR--

Aamane odilo
Rropriétaire ou titulaire d'un droit réel immobilier du logement à rénover au (indiquer l'adresse postale complète, y compris s'il y en a, les numéros

Code Portal Bist  D Commune:  Nen risarisahe
Adresse mail:

Téléphane (mobile ou fixe):0683960180
Donne MANDAT à (votre mandataire):

modenient 22 hotmcnt. fr
M. ou Mme (si personne morale, nom-prénom du représentant ayant délégation de signature)

Nom: RETHIORIE
Raison sociale (si personne morale): SIIETCIO I

Prénom: ETITTENINE

Adresse  postale DR ANIENVF DES 13 ARONINCESI
Code  postal: 493100 Commuge: CHIALETIIN
Adress mal: Nuiauaagiego
Tetléphione (mobile  ou fixe): 0261630867

Pour effectuer en mon nom et pour mon compte l'une ou les deux démarches suivantes (cocher la ou les cases

concernées) :

1) Mandat ADMINISTRATIF: constituer mon dossier de demande aeraà ma place:

Je donne mandat pour la constitution et le dépôt  en ligne de mon dessier de demande de prime et de demande de
paiement, ainsi que pour la réception et le traitement de toute correspondance avec l'Anah. Il appartient au mandataire

de joindre l'ensemble des pièces nécessaires à la constitution de la demande.

2) Mandat FINANCIER: PERCEVOIR

Π
à ma place:

Je donne mandat pour que les sommes versées par l'Anah relatives à le solent directement sur le

compte bancaire de mon mandataire. Je reste cependant seul(e) bénéficiaire de la prime, Ainsi,  en cas de contrôle de l'Anah après

paiement, s'il s'avère que les conditions pour le bénéfice de MaPrimeRénov' n'étaient pas remplies, je serais tenu(e) au reversement des

sommes indûment payées même si celles-ci n'ont pas été versées sur mon compte bancaire personnel.

MaPrimeRénov'
Mleux chez mal, mleur pour la planète
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CONDITIONS GENERALES DE VENTE ET/OU DE PRESTATIONS DE SERVICE

Piaalalilemeni à la candusion df'un contrat de vente ou de foumiture de services avec nove
Suala le deni reconnail avail regu de nore pan, de maniére lisible et compréhensible et sur

ppori papler ou eladionique, les ffomations précontraduelles prévues par 'article L.221-5  d
Dada de la consammalion el notamment

1)es Infomations prévues aux arlides L.. 1111 L. 1112 du Code de la Consommation, et
nalammen

1Lea caracdérstiques essentielles du bien ou du service, compte tenu du support de
unakon ulillad ei du ben ou service concemé

2e pis du bien ou du sertce,  en application des articdes L. 112-1AL. 112-4
3 En Tahsence d'exécition immédiate du contrat, la date ou le délai auquel le professionnel

wage å lvrer ls hien ou à exéculer le service

4 Les mfumations relalives & l'identité de l'entreprise, à ses coordonnées postales,
telaphonques el alectroniques el à ses acivités
Sy a iau, les informations relatives aux garanties légales, aux fonctionnalités du contenu

numarkus eal le cas achieant, à son interopérabilité, à l'existence de toute restriction d'installation
de lgiclal, à l'existence el auk modalités de mise en œuvre des garanties et aux  autres conditions

La possibilte de recourir à un médiateur de la consommation dans les conditions prévues au
re lei du livre Vi.

7) Los modalités de palement, de livraison et d'exécution du contrat ainsi que les modalités
prévies par le professtonnei pour le frallement des réclamations
B Sya lieu, fexistence et les modalités d'exercica de la garantie légale de conformité
mantionnès aus arlicles L. 2114à L. 211-13 du présent code el de celle des défauts de la chose
vendus dans n los cenditiona préviues aux artides 1641 à 1648 et 2232 du code aivil ainsi que, le
cas acháant, de la garantis commerciale et du service aprés-vente au sens respectivement des
ariles . 211 15 eL 211-10 du présent code
B) Sily a liau, la a durès du contrat ou, s'il s'agit  d'un contrat à durée indéterminée ou à tacite
reconducion, les conditions de sa résiliation
10 y a lau, toute interopèrabilitė pertinente du contenu numérique avec certains maténiels

ou kgicóts dont te protessionnel a ou devrall raisonnablement avoir connalssance a
ainsi que les

fonctionnalitès du contenu numérique, y compris les mesures de protection technique

solution ou à défaut d'accord du dient pour cette évolution, notre Société sera déliée de tout

engagement et de toutes obligations à lagand du dlient. En ce cas l'acompte versé par le dienta
sera restitué dans les meilleurs délais

Le dient est quant à lul définitivement engagé après acceptation du devis et, s'il est applicable,

aprés expiration du délai de rétractation visé d-aprés.
Le contrat est accompagné du formulaire type de rétractation mentionné au 2" du i de farticde L.

221-5 du Code de la Consommation.

ARTICLE 4. PRIX-VALIDITÉ

Les produits sont fournis sur la base des tarifs en vigueur au jour de la commande, sauf

ponvertions particutiéres, qul  qui devront devront alors alors faire  faire fobjet fobjet dund'une mention spércifique sur le devis ou

le bon de commande. Les prix sont établis sur la base des taux de TVA en vigueur à la date d

remisa variaton ultérieure de ces taux sera répercutée sur les prix.  Notree su ala dats de
sociang

de maître d'ceuvre. Elle ne saurait donc voir sa responsabilité engagée sous quelque forme que

CA
ce solt à raison de tous travaux annexes. Si notre Société était amenée á proposer au ma

d'ouvrage à sa demande, de, des des entreprises entreprises dd'autres corps d'etat susceptibles
 de réalser des

travaux annexes, ce ne pourrait l'être qu'à tifre indicatif et notre Société n'assumerait ni la fonction

d'entrepreneur principal, ni la fonction de maiître d'cœuvre, et n'assurera pas la surveillance ni la

qualite du travall effectué par ces autres entrepreneurs

ARTICLE 5. DÉLAIS -LIVRAISON

Le délai de livralson envisagé est mentionné sur le bon de commande et ne commence à courir

qu'a compter du versement par le client de l'acompte inLe délai de livraison envisagé est me de racomote initial.de 30% visé à larticie 6 des présentas.

Ce délai est susceptible d'être modifié en fonction des événements suivants:

-Date de e verversement de l'acompte initialrsement de raс
-Acceptation du financement par l'établissement de crédit si le client a recours à un prêt.

Tétabilissement de crit des unités de fabrication ne
Les jours fénés ainsi que les périodes de congé de notre société ou di
sont pas pris en compte pour la détermination de la date de livraison. La date de livraison, bien
que déterminée le plus solaneusement possible, ne saurait être opposable à notre société en cas

que le 
majeure,  Au cas où la

d'inexecution par le client de l'une de ses obligations ou en cas de
livraison ne pourrait avoir lieu du fait du client et quelle qu'en soit la cause, notre Société pouта

exiaer le remboursement par le client des frais de déplacement occasionnés ainsi que des frais

exiger le remboursement par le dien commande par semaine de gardiennage) au-delă de deux

de gardiennage (1% du prix de la commande par semaine de ga contrat faisant lrobjet d'un
semaines après la date initialement prévue. Toute modification du contrat
avenant au sens de l'artice 1 pourra proroger le délai de livraison. En outre, si le client demande
avenant au sens de  farce poravaux ou de la livraison, notre Société pourra exiger le paiement
le report de la date de début des travaux ou de la
du prix de la commande. Notre société se trouve dégagée de tout engagement relatif aux délais
de livraison dans le cas:

Il  est rappalé que les mémes informations doivent être mentionnées au contrat sous peine de
nutlite. Le client reconnalt que s'il  poursult l'exécution du contrat, il renonce & se prevaloir dune

l'execution du contrat, il  renonce à se prévaloir d'une

quelconque nullité de ce chef, et ce, en application des dispositions de l'article 1182 du code civil.

I-Notre Sociăté se réserve la possibilité, sulvant sa charge de travail, de faire sous-traiter ses
commandes auprès d'artisans selectionnés et agréés par notre Société, ce que le client accepte
expressement.

ARTICLE 1. APPLICATIONS DES CONDITIONS GÉNÉRALES- OPPOSABILITÉ DES

CONDITIONS GENÉRALES
Le contrat condtu entre le client et notre Société se compose nécess

airement des conditions

particulières (le bon de commande) et des présentes Condiions générales (ci-après dénommées

CG)

Les présentes conditions générales sont systématiquement adressées et remises à chaque cilent

pour lul permettre de passer commande en toutes connaissances de cau
se, En conséquence,

k 
tout contrat conclu entre le cient et notre Société Implique l'adhésion pleine, entière et sans

réserve du dlient à ces conditions générales les à à lexclusion l'exclusion de de tous tous autres autres documents document tels que

prospectus, catalogues, documents intermes de fabrication ou d'études émis par notre Société et

qui n'ont qu'une valeur indicative. Aucune condition particulière ne peut, sauf acceptation formelle

et écrite de notre Société, prévaloir sur les conditions genérales, Toutdaloir sur les conditions générales. Toute condition contraire posée

par le client sera donc, à défaut d'acceptation expresse, inopposable à notre Société, quel que

soit le moment où elle aura pu étre portée à sa connaissance. Le fait  que notre Société ne se

prévale pas à un moment donne d'un quelconque arice uitérieurement des dites conditions
un moment donné d'un quelconque article des conditions générales ne saurait

s'interpreter comme valant renonciation à se prévaloir
générales.

En revanche, les conditions particulières (le bon de commande) sur lesquelles le client et notre
Socièté ont donné leur accord prévalent sur les conditions générales. Toutes contradictions el/ou
incohérences entre les clauses des conditions particuliéres et les clauses des conditions

genérales sinterpretent au bénéfice des conditions particulléros,

ARTICLE 2. BONS DE COMMANDE ET PLANS

Notre Société étabilit un bon de commande (Conditions particullères) écrit répondant au besoin
fomulé par le client. Comple tenu de la technicité de la prestation foumie par notre Société, co

devis est établi sous réserve de faisabilité technique de la prestation projetse et mentionne la dato

du devis, le nom et f'adresse de la société, le nom du client, la date de démarrage des travaux on

de la prestation, le décompte détaillé de chaque prestation, en quantité et en prix prix unitaire, la
somme globale à payer HT et TTC.

Les bons de commande, dessins et prises de côtes, calculs, plans, maquettes et descriptifs,
restent la propriété exclusive de notre société. Leur communication à d'autres entreprises ou tiers
est interdite et passible de poursuites. Ils doivent étre rendus s'lls ne sont pas suivis d'une
commande.

ARTICLE 3. CONCLUSION DU CONTRAT

Le contrat est définitivement formé dés l'acceptation par le Client de la commande
effectuée. Toutefois, toute commande du client est effectuée sous réserve de falsabilitó
technique et après vérification d'un technicien sur place. Notre société se réserve le droit d'annuler
toute commande qui se révèlerait techniquement iméalisable. Dans le cas ou les dimensions

spécifiées lors de la commande venaient venaient à à étre être modifiées modifiées suitesuite au passage du métreur, le prix
pourra être révisé et un avenant devra être signé, Il est précisé neanmoins que la Socióté se
réserve le droit de ne pas modifier le bon de commande sioné par le client après la prise de côtes

dès lors que les dimensions relevées restent dans dans les les tolérances tolérances dede +/-500 millimètres par rapport
aux cotes figurant sur le bon de commande et dès lors que le prix de la commande ne varte pas
du fait des variations de dimensions, ce qui le client accepte expressément. En labsence de

où les conditions de  paiement n'ont pas été observées par le client,
de modifications apportées à la commande ou au programme des travaux,

de retard des autres corps d'état,
-de force majeure ou d'événement tels que: guerre, grève de notre entreprise ou l'un de nos

foumisseurs, épidémie, arrêt de transports, incendie, inondation etc.

ARTICLE 6, CONDITIONS DE PAIEMENT
Les factures émises par notre société sont payables conformément aux stipulations particulières
prévues sur le bon de de commande. commande. L'acquéreúr L'acquéreur règlera le montant du prix suivant les modalitės
suivantes:
30% à titre d'acompte lors de la formation du contrat définitif et après l'expiration du délai de

rétractation lal
retractation legal.
70% à la réception des travaux (à remettre aux poseurs)

En cas de retard de paiement de l'acompte, notre société se réserve la faculté de suspendre ou
d'annuler les ordres en cours sans préjudice de tous autres recours. Tout retard dans l'axecution

du palement final entralnera de plein droit et après mise an demeure par courmier recommande.dannulerl os
l'application d'intéréts au taux légal en vigueur. En raison de l'importance du montant des
chantiers, il  est interdit de payer en espèces au commercial pour quelque motif que ce soit, Les

réglements par chèque devront être établis à l'ordre de notre sociéte.

ARTICLE 7. RENONCIATION DE L'ACHETEUR

Le client dispose d'un délal lal de de quatquatorze jours pour exercer son droit de rátractation d'un contrat
conclu à distance, à la suite d'un démarchage téléphonique onique ou ou horshors êtablissement, sans avoir à

motiver sa décision. Si ce délai expire normalement un samedi, un dimanche ou un jour ferié ou

chômé, il est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant.

Ce droit de rétractation est exclu pour: les contrats de services dont l'axécution  a commence,

avec l'accord de l'acheteur avant la fin du délai de rétractation, les contrats de biens confectionnes

à la demande de facheteur ou nettement personnalises, les travaux d'entretien ou de reparatonl de rachetour ou nettement bersonnalisés, les travaux d'entretien ou de réparation
à réaliser en urgence au domicile du consommateur et expressement soläcitès par lui, dans la

limite des pièces de rechange et travaux strictement nécessaires pour répondre à furgenca:

Le délai mentionné au premier alinéa court à compter du jour:
1 De la conclusion du'contrat, pour les contrats de prestation de services at caux mentionnés à

larticle L. 221-4
2" Pour les contrats de vente de biens, le délai court à compter de la livraison du bien. Il ast
toutefois rappelé que la présente commande étant conclue hors atabiissement, et en application
de l'alinóa 2 de farticie 221-18 du code de la consommation, le consommateur peut exercer
de l'alinéa 2 de Tarticle L.221-18 du code de la consommaton, te consommaleor dant ev
son droit de rétractation à compter de la conclusion du contrat, ce qu'l reconnait axpressament.

Le dient exerce son droit de rétractation en informant le professionnal de sa decision de se
rétracter par fenvoi, avant l'expiration du délal prevu à f'article L. 221-18, du formulaire de
rétractation mentionné au 2 de rarticle L. 221-5 ou de toute autre déclaration, denuèе
d'ambiquité, exprimant sa volonté de se retracter, li paut agalement informer notre Sociêtá de sa
decialon de retractaton en adressant, avant fexpiraton du délai suavisé le formulaire dedécision 
rétractation.

Si le client souhaite que l'exécution d'une prestation on dede services commence avant la fin du délai
de rétractation susvisé, il doit l'indiquer à notre sociatéá da manière axpressa par écrit et sur papler
ou sur support durable.

Le client qui a exercé son droit de rétractation d'un contrat de prestation de services dont
l'exécution a commencé, à sa demande expresse, avant la fin du délal de rétractation verse a

noy
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 d
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 m
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 d
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 p
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 d
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u
t
r
e
 modification d

e
 sa situation personnelle, notre société s

e
 réserve 

le droit, m
ê
m
e

a
p
r
è
s

 exécution
 partielle

 d
'
u
n
e
 c
o
m
m
a
n
d
e
,
 d'exiger

 d
e
s
 a
v
a
n
t
s
 droits

 o
u
 de

 toute
 autre

 p
e
r
s
o
n
n
e

apres
 execution

 partelle
 
d

 u
n
e

 c
o
m
m
a
n
d
e
,

 d'exiger
 d
e
s

 a
y
a
n
t
s
 droits o

u
 d
e
 toute

 a
u
t
r
e

 p
e
r
s
o
n
n
e

p
o
u
v
a
n
t
 légalement

 représenter
 l'acheteur,

 d
e
s

 garanties
 afin d

e
 poursuivre

 les termes
 de

 la
commande.

 A
 défaut

 d'obtenir
 d
e

 telles garanties,
 n
o
t
r
e
 Société

 s
e
 réserve

 le
 droit d'annuler

 
la

c
o
m
m
a
n
d
e
 d
a
n
s
 s
a
 totalite e

t
 d
e
 r
e
c
i
a
m
e
r
 u
n
e
 indemnité

 équivalente
 
a 
6
0
%
 
d
u
 
m
o
n
t
a
n
t
 d
u

c
o
m
m
a
n
d
e
 
dans

 
s
a
 totalité

 et
 
d
e
 réclamer

 
u
n
e
 indemnité

 é
q
u
i
v
a
l
e
n
t
e
 à

 6
0
%
 du

 montant
 d
u

contrat.

A
R
T
I
C
L
E
 10. G

A
R
A
N
T
I
E
S

Les produits installés p
a
r n

o
t
r
e Société sont

L
e
s

 produits installés p
a
r

 n
o
t
r
e
 Société

 s
o
n
t

 c
o
u
v
e
r
t
s
 p
a
r
 toutes les garanties légales 

e
n
 vigueur

à
 c
o
m
p
t
e
r d

e
 
la signature d

u
 procès-verbal  

d
e
 réception et à

 l'encaissement  d
e
 
la totalité d

u
règlement

 p
r
é
v
u
 entre

 
les

 parties
 p
o
u
r
 les

 garanties
 contractuelles.

Code
 de la consommation:

r
 dstivnd

L
e

 vendeur
 délivre u

n
 b
i
e
n
 c
o
n
t
o
r
m
e

 a
u
 contrat a

i
n
s
i qu'aux

 criteres e
n
o
n
c
e
s
 a

 laricle L.217-5.
à
 

Il répond
 
d
e
s
 défauts 

de
 
conformité

 existant 
a
u
 
m
o
m
e
n
t
 d
e
 la 

délivrance du
 
bien a

u
 
s
e
n
s
 d
e

l'article L. 2
1
6
-
1
,

 qui apparaissent
 d
a
n
s
 u
n
 délai d

e
 d
e
u
x

 a
n
s

 à
 compter

 d
e

 celle-ci.
D
a
n
s
 
le 

c
a
s
 d'un contrat d

e
 v
e
n
t
e
 d
'
u
n
 bien 

c
o
m
p
o
r
t
a
n
t
 d
e
s
 é
l
é
m
e
n
t
s
 numériques:

D
a
n
s
 le c

a
s
 d'un c

o
n
t
r
a
t d

e
 vente d'un bien comportant

 des
 elemeusérique

 o
u
 d
'
u
n
 s
e
r
v
i
c
e

1
°
 Lorsque

 
le 

contrat prévoit la foumiture
 
continue

 d'un 
c
o
n
t
e
n
u
 
n
u
m
e
n
q
u
e
 
o
u
 d
'
u
n
 
service

numérique
 p
e
n
d
a
n
t
 u
n
e
 d
u
r
é
e
 inférieure

 o
u
 égale

 à
 d
e
u
x

 a
n
s
,
 o
u
 lorsque

 
le

 contrat
 n
e
 détermine

p
a
s

 la
 d
u
r
é
e

 d
e
 f
o
u
m
i
t
u
r
e
,
 
le

 v
e
n
d
e
u
r

 r
é
p
o
n
d

 des
 défauts

 de
 conformite

 de
 c
e

 contenu
 numérique

pas la d
u
r
e
e d

e
 toumture, le yendeurrepopssent d

a
n
s 

u
n 

délai 
de 

d
e
u
x 

a
n
s 
à
 c
o
m
p
t
e
r de 

la
o
u
 
d
e
 
c
e
 service

 numérique
 qui

 apparaissent
 d
a
n
s
 
u
n
 
delai 

d
e
 
d
e
u
x
 a
n
s
 
a
 c
o
m
p
t
e
r
 d
e
 la

délivrance du
 bien;

2
°
 
Lorsque

 
le 

contrat prévoit la foumiture
 
continue 

d'un c
o
n
t
e
n
u
 numérique

 
o
u
 d'un 

service
2
 

Lorsque
 
le contrat prevot

 
a
 
u
u
r
e

 a
 
d
e
u
x
 
a
n
s
 

le 
vendeur

 
répond

 
d
e
s
 
défauts 

d
e

n
u
m
é
r
i
q
u
e
 pendant

 
u
n
e
 
d
u
r
e
e
 
s
u
p
e
n
e
u
r
e
 
a
 
d
e
u
x
 ans,

 le
 
v
e
n
d
e
u
 r
e
e
u

 c
o
u
r
s
 d
e
 la

conformité
 d
e

 c
e

 c
o
n
t
e
n
u

 numérique
 o
u
 d
e
 
c
e
 service

 numérique
 qui

 apparaissent
 a
u
 c
o
u
r
s
 d
e
 la

p
é
r
i
o
d
e
 d
u
r
a
n
t
 laquelle

 celui-ci
 est

 fourmi
 e
n
 
v
e
r
t
u
 du

 contrat.

Pour
 de

 tels biens, le délai applicable n
e

 prive  p
a
s

 le c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r d

e s
o
n

 droit a
u
x mises à

 jour
c
o
n
f
o
r
m
é
m
e
n
t

 a
u
x

 dispositions
 d
e
 l'artice L.

 217-19.
 

difaute
 d
e
 confomité

 résultant
 d
e

L
e
 v
e
n
d
e
u
r
 répond

 également,
 durant

 les m
ê
m
e
s

 délais, d
e
s
 défauts d

e
 conformité résultant d

e
L
e
m
b
a
l
l
a
g
e
 
d
e
s
 
instructions  d

e
 
m
o
n
t
a
g
e
,

 o
u
 d
e
 l'installation 

lorsque celle-ci  a
 été 

m
i
s
e
 à

 s
a

T'emballage, d
e
s
 instructions d

e
 montage, 

o
u

 d
e
 i
n
u

 
e
n
c
o
r
e lorsque l'installation

charge
 
par

 le 
contrat

 o
u
 
a
 é
t
e
 
réalisee

 
s
o
u
s
 
s
a
 responsabilite,

 o
u
 e
n
c
o
r
e
 lorsque

 
l
a
c
u
n
e
s
 o
u

incorrecte,
 effectuée

 par
 
le c

o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r
 
c
o
m
m
e
 prévu

 
a
u
 contrat,

 e
s
t
 d
u
e
 à

 d
e
s
 
l
a
c
u
n
e
s
 
o
u

e
r
r
e
u
r
s
 d
a
n
s
 
l
e
s
 instructions

 d'installation
 f
o
u
m
i
e
s

 p
a
r
 le

 vendeur.

C
e
 délai de garantie s'applique s

a
n
s préjudice 

d
e
s articles 2

2
2
4

 et suivants d
u
 code civil. Le point

d
e
 départ d

e
 
la prescription d

e
 l'action d

u
 c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r
 est le jour d

e
 la c

o
n
n
a
i
s
s
a
n
c
e
 
par c

e

d
e
m
i
e
r
 du

 défaut de
 conformité.

aut d
e c

o
n
t
o
r
m
m

Article L217-4ome
 a
u

 contrat s'll éoond
 n
o
t
a
m
m
e
n
t

 le 
c
a
s é

c
h
é
a
n
t
,

 a
u
x

 critères suivants
Le bien est c

o
n
f
o
r
m
e a

u
 contrat s'il répond n

o
t
a
m
m
e
n
t
,
 le c

a
s échéant,

 au
x
 critères suivants:

1
°
 Il correspond 

à 
la 

description, a
u
 
type, à 

la quantité e
t

 à
 la qualité, n

o
t
a
m
m
e
n
t

 e
n
 
c
e
 qui

c
o
n
c
e
m
e
 

la fonctionnalité,
 

la compatibilité,
 l'interopérabilité,

 
o
u
 
toutes

 
a
u
t
r
e
s
 caractéristiques

c
o
n
c
e
m
e
 
l
a
 fonctionnalite,

 
la
 compatibilite,

 finteroperabilite,
 o
u
 
t
o
u
t
e
s
 a
u
t
r
e
s
 caracter

prevues a
u
 contrat;

2
°

 Il est propre à t
o
u
t u

s
a
g
e
 spécial recherché p

a
r le c

o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r
,

 porté à
 
la connaissance d

u
v
e
n
d
e
u
r
 a
u
 plus

 
tard

 a
u
 
m
o
m
e
n
t
 d
e
 

la c
o
n
c
l
u
s
i
o
n
 d
u
 contrat

 et
 q
u
e
 c
e
 dernier

 a
 accepté:

3
º
 
l
e
s
t
 

tous
 

3
°
 Il

 est
 délivré a

v
e
c
 
tous les a

c
c
e
s
s
o
i
r
e
s
 et

 les 
instructions d'installation, devant

 être
 fournis

conformément
 a
u

 contrat;

4
 
Il

 est mis
 à

 jour conformément
 a
u

 contrat.
Article L217-5our 
I.-En plus des

 critères d
e
 
conformité

 
a
u
 contrat, le bien 

est
 conforme

 s'il répond
 
a
u
x
 critères

s
u
i
v
a
n
t
s
:
o
c

1 
I
l

 est propre à
 l'usage habituellement attendu d'un bien d

e
 m
ê
m
e

 type, compte 
tenu, s'il

1
°
 

y
 a

lieu, d
e
 toute disposition 

d
u
 droit d

e
 l'Union européenne

 e
t
 d
u
 droit national ainsi que

 
de
 
toutes

les 
n
o
r
m
e
s
 techniques

 o
u
,
 
e
n
 l'absence

 d
e
 
telles

 
n
o
r
m
e
s
 techniques,

 
des

 codes
 
de
 
conduite

spécifiques
 applicables

 
s
e
c
e
d
t
e

specifiques applicables a
u
 
secteur conceme:

2°
 L
e

 c
a
s

 écheant, il possède les qualités q
u
e
 
le vendeur

 a
 présentées a

u
 
c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r
 
s
o
u
s

f
o
r
m
e
 d'échantillon 

o
u

 d
e
 modèle,

 a
v
a
n
t 

la conclusion du contrat:
3
°
 L
e c

a
s échéant, 

les éléments n
u
m
é
r
i
q
u
e
s qu'il c

o
m
p
o
r
t
e sont 

f
o
u
m
i
s s

e
l
o
n 

la versid
3
 
L
e

 c
a
s echeant, les elements numériques

 qu'il comporte
 sont founis

 selon la version la plus
recente

 qui
 
est

 disponible
 
a
u
 
m
o
m
e
n
t
 d
e
 

la 
conclusion

 
d
u
 contrat,

 
sauf

 si
 

les
 
parties

 
e
n

c
o
n
v
i
e
n
n
e
n
t
 autrement;

4° L
e
 
c
a
s échéant, il est délivré 

a
v
e
c 

t
o
u
s 

les accessoires, 
y 

compris l'emballage, et 
les

instructions
 d'installation q

u
e
 le consommateur

 peut
 légitimement

 attendre;
5° L

e
 c
a
s

 échéant, il est 
foumi 

attendre, c
o
n
f
o
r
m
é
m
e
u
n
 a
v
e
c
 les mises

 à
 jour

 que
 

le c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r
 peut

 légitimement
attendre, contormement

 a
u
x
 dispositons

 d
e

 l'article L.
 217-19

lcorrespond 
a
 la quantité, à 

la qualité et a
u
x autres caracteristiques, y

 c
o
m
p
r
i
s e

n
 
t
e
r
m
e
s de

durabilité, 
d
e
 fonctionnalité, 

de
 
compatibilité 

et 
de
 

sécurité, 
q
u
e
 
le 

c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r
 
peut

légitimement attendre 
p
o
u
r des

 biens de
 
m
ê
m
e

 type, e
u
 é
e
 

c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
 

peut
g
e
n
n

 
attendre pour

 d
e
s
 biens

 d
e
 m
e
m
e

 type, e
u
 égard

 à
 la n

a
t
u
r
e
 d
u

 bien
 ainsi qu'aux

deciarations publiques faites par
 le vendeur,

 
p
a
r
 toute p

e
r
s
o
n
n
e
 
e
n
 a
m
o
n
t
 d
a
n
s
 
la chaîne

 
d
e

transactions, o
u
 par

 u
n
e
 personne

 agissant
 p
o
u
r
 leur compte,

 y
 
c
o
m
p
r
i
s
 d
a
n
s
 
la publicité 

o
u
 s
u
r

l'étiquetage.
II.-Toutefois, le v

e
n
d
e
u
r n'est p

a
s
 t
e
n
u p

a
r

I-outefois,
 le v

e
n
d
e
u
r
 n'est

 p
a
s
 t
e
n
u
 par

 toutes
 déclarations

 publiques
 mentionnées

 à
 l'alinéa

qui p
r
é
c
e
d
e s'il démontre :

2
°
 Qu'au

 
m
o
m
e
n
t

 d
e
 
la coas

 e
t

 netait legitmement
 p
a
s

 e
n
 
m
e
s
u
r
e
 d
e
 les connaitre

1° Qu'il n
e les connaissait p

a
s e

t n'était légitime
2
 
Q
u
'
a
u
 m
o
m
e
n
t
 d
e
 
la conclusion 

d
u
 contrat, les déclarations publiques

 
avaient

 été
 rectifiées

dans d
e
s conditions comparables a

u
x
 décarations initiales;

3
°
 Q
u
e
 les déclarations publiques n'ont p

a
s

 p
u

 a
v
o
i
r d'inftuence s

u
r la decisionconcemant u

n
e

 o
u

III-Le consommateur n
e peut contester la conformité e

n inveapécifiquement informé qu'elles
consommrations publiques esfera
 

invoquant u
n défaut concemant u

n
e o

u

plusieurs
 
caractéristiques 

'ecartaient des crttiques particulières dricés au présent artice, écart auquel il a expressément
et
 séparément

 consenti
 
lors

 d
e
 
la conclusion

 d
u
 c
o
n

critéres
 d
e
 conconcusion

 d
u

 contrat.
Article L

2
1
7
-
6

Lorsqu'à Toccasion du
 contrat, u

n traipar a
u
x

 obligations lui incombant a
u titre d

u
 réglement (UE)

traitement
 de

 d
o
n
n
é
e
s

 à
 caractere

 p
e
r
s
e
n
t

 
d
a
 d
o
n
n
d
e
s
 à

 caractère
 personnel

 est
 opéré

 par
 le

professionnel, 
u
n manquement d

e s
a part  aux-17 du 6

 janvier 1
9
7
8 relative à linformatique, a

u
x

2016/679 d
u
 2
7
 avril 2

0
1
6
 et d

e
 la 

loi n
°
 78-17 d

u
 6

 j
a
n
v
i
e
r
e
s
p
e
c
t

 d'un o
u
 d
e
 plusieurs

fichiers et
 a
u
x

 libertés, d
é
s
 lors q

u
e

 c
e
 manquement

 entraine
 le n

o
u
e

 d
a
f
a
u
t

 d
e
 conformité, s

a
n
s

д
а
к

 а
з
а
n
c
é
s

 A
 la

 p
r
é
s
e
n
t
e

 section,
 est

 assimilé
 à

 u
n
 défaut

 d
e

 conton
critéres d

e
 conformité

 é
n
o
n
c
e
s
 à

 la presente
 toytes

préjudice des
 autres r

e
c
o
u
r
s prévus

 p
a
r c

e
s
 textes.

Article L
2
1
7
-

Les défauts de conformité qul apparaissent 
dans u

n délai de vingl-quatre mois a
 comptepreuve

délivrance du
 bien, y

 compris du bien comportant d
e
s

 slements 
n
u
m
 catte présomption

 n
e
 soit

contraire,
 présumés

 exister
 a
u
 m
o
m
e
n
t
 de

 
la délivrance,

 à
 m
o
i
n
s
 q
u
e

 

incompatible
 a
v
e
c
 la n

a
t
u
r
e

 d
u

 b
i
e
n
 o
u

 d
u

 défaut
 invoqué.

incompatible
 a
v
e
c
 la 

n
a
t
u
r
e

 d
u
 bien

 ou
 

ué
 à

 d
o
u
z
e

 mois.
P
o
u
r

 les biens d'occasion, c
e délai est fixe a dant

 des éléments numériques
 prévoit 

la foumiture
Lorsque

 le contrat de
 vente

 d'un bien comportant
 d
e
s
 elements

 numenimás
 
exister a

u
 m
o
m
e
n
t

c
o
n
t
i
n
u
e
 
d'un

 
c
o
n
t
e
n
u
 
n
u
m
é
r
i
q
u
e
 o
u
 d'un

 service
 numérique,

 s
o
n
t

 présumes
 e
x
i
s
t
e
r

 a
u

c
o
n
t
i
n
u
e

 d'un
 c
o
n
t
e
n
u
 h
u
m
e
n
q
u
e

d
e
 c
o
n
f
o
r
m
i
t
é
 q
u
i
 apparaissent:

d
e
 la délivrance d

u
 bien les defauts 

de c
o
n
a
n
c
a

 d
u

 bien, lorsque le contrat prévoit cette
1
°

 D
u
r
a
n
t

 u
n

 délai d
e
 d
e
u
x

 a
n
s

 à
 compter

 de
 la délivrance d

u
 bien,lorsque e

t
r
a
t

 n
e
 d
é
t
e
r
m
i
n
e

foumiture
 
p
e
n
d
a
n
t
 u
n
e
 d
u
r
é
e
 inférieure o

u
 égale

 à
 d
e
u
x

 a
n
s

 o
u

 lorsque
 
le contrat

 h
e
 d
e
t
e

fourniture pendant
 u
n
e
 d
u
r
e
e
 inten

pas la durée d
e
 fourmitureuelle

 
le c

o
n
t
e
n
u n

u
m
é
r
i
q
u
e
 o
u

 le 
s
e
r
v
i
c
e numérique

 est fourmi
 e
n

2° Durant la période durant laquelle le c
o
n
t
e
n
u n

u
m
e
n
q
u
e

 o
u le serve d

u
r
é
e s

u
p
ê
r
f
e
u
r
e 
à 
d
e
u
x

v
e
r
t
u
 
du

 contrat,
 
lorsque

 celui-ci prévoit
 cette

 foumiture
 pendant

 
u
n
e
 
d
u
r
e
e
 
s
u
p
e
n
e
u
r
e

vertu
 d
u
 
contrat,

 lorsque
 celui-a

a
n
s
.

Article L217-8

E
n

 c
a
s
 de

 défaut d
e
 conformité, le c

o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r

 a
 droit à

 
la 
m
i
s
e
 e
n
 conformite d

u
 b
i
e
n
 par

la
 

e
n
 

E
n

 c
a
s

 d
e
 delarplacement

 o
u
,

 à
 défaut, à

 la réduction du
 prix o

u
 à 

la 
résolution d

u
 contrat, d

a
n
s

réparation
 
o
u
 r
e
m
p
l
a
c
e
m
e
n
t

 o
u
,

 a
 deraut,

 a
 la r

e
c
u
c
u
o
n
n
a
u
y
o

les conditions é
n
o
n
c
é
e
s
 à la présente

 sous-section.palement
 

o
u
s

L
e
 c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r

 a
,

 par ailleurs, 
le droit de

 suspendre
 le paiement

 d
e

 tout o
u

 partie d
u
 prix o

u
 la

remise
 d
e
 r
a
v
a
n
t
a
g
e
 prevu

 
a
n

 contratjusqans
 les 

conditions
 
d
e
s
 articles 1

2
1
9

 et 1220
 du

 
c
o
d
e

r
e
m
i
s
e
 de

 l'avantage
 prévu

 
a
u
 contrat

 jusqu'à
 
c
e
 q
u
e
 le

 v
e
n
d
e
u
r
 ait

 satisfait
 a
u
x

 obligations
 qui

lui incombent
 a
u
 titre du

 présent
 chapitre,

 d
a
n
s
 
les conditions

 d
e
s

civil

Les dispositions d
u présent chapitre sont s

a
n
s préjudice d

e 'allocation d
e  dommages at intáréts.

Article L217-9
Le consommateur

 es
t e

n droit d'exiger la m
i
s
e e

n conformité d
u
 bien a

u
x critères é

n
o
n
c
a
s d

a
n
s

la sous-section 1 d
e
 

la présente
 section.

la sous-section 1 d
e

 la
 preseprès

 d
u

 v
e
n
d
e
u
r
 la 

m
i
s
e

 e
n
 conformité  d

u
 bien,

 e
n choisissant  e

n
t
r
e

Le c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r
 sollicite aupres d

u
 v
e
n
d
e
u
r

 la mise emmateur
 m
e
t
 
le b

i
e
n à

 la 
disposition 

d
u

la 
réparation

 e
t
 
le 

remplacement.
 A
 
cette

 fin, le 
c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r
 m
e
t
 
le ble

la reparado

Article L217-10
L
a
 m
i
s
e e

n conformité d
u
 bien a

 lieu d
a
n
s

 u
n

 délai raisonnable qur n
e

 peut
 eur lui comote

 t
a
n
u d

e
être

 supérieur
 à
 trente

j
o
u
r
s
 s
u
i
v
a
n
t

 la
 d
e
m
a
n
d
e

 d
u

 c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r

 et
 s
a
n
s

 inconvénient
 majeur

 p
o
u
r
 lui, compte

 t
e
n
u
 d
e

dnis s
b
i
e
n

 et d
e
 l
u
s
a
g
e recherché p

a
r le c

o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r
.

la nature
 d
u
 bien e

t
 d
e

 rusage
 recherche

 dal
 

La 
réparation o

u
 

le 
remplacement

 d
u
 bien 

n
o
n
 
conforme

 inclut, sil y
 a
 
lieu, 

enlevement
 et

la

reprise
 d
e
 c
e
 bien

 et
 l'installation

 d
u
 bien

 réparé
 o
u
 d
u

 bien
 d
e
 remplacement

 par
 le

 v
e
n
d
e
n
r
.

U
n
 décret précise les modalités d

e
 
la 
m
i
s
e
 e
n
 conformité d

u
 bien.

U
n

 d
e
c
r
e
t
 precise les modaltes

 d
e
 l
a 
m
i
s
e
 e
n
 c
o

Article L
2
1
7
-
1
1
n
e

 s
u
u
n

 frais n
o
u
r
 
le 

c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r
.

L
a
 m
i
s
e
 e
n
 conformité d

u
 bien 

a
 lieu s

a
n
s
 a
u
c
u
n
 
frais pour

 le consommateur.
L
e
 c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r

 n'est p
a
s
 t
e
n
u
 d
e

 p
a
y
e
r

 p
o
u
r
 l'utilisation n

o
r
m
a
l
e
 qu'il a

 faite d
u
 bien

 remplace
L
e
 consommatleur

 n'est
 p
a
s

 te
 à s

o
n
 r
e
m
p
l
a
c
e
m
e
n
t
,

pendant
 la perode

 a
n
t
e
n
e
u
r
e

 a
 son rempiacement.

Article L217-12
L
e
 vendeur

 peut
 n
e
 p
a
s
 procéder

 selon 
le 

choix opéré
 
p
a
r
 le 

c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r
 si 

la 
m
i
s
e
 
e
n

conformité
 sollicitée

 est
 impossible

 o
u

 e
n
t
r
a
i
n
e
 d
e
s
 couts

 dispropontionnes
 a
u

 reg
conformité

 sollicitée  e
s
t
 
impossible

 o
u
 
entraîne

 d
e
s
 coûts

 disproportionnés
 
a
u

 regard
 n
o
t
a
m
m
e
n
t
:

1
°

 D
e
 la valeur qu'aurait le bien 

e
n
 l'absence d

e
 d
é
f
a
u
t

 d
e
 conformite;

2
°
 D
e
 l'importance d

u
 défaut d

e
 conformité; et

3° D
e
 
la possibilité éventuelle d'opter 

p
o
u
r l'autre c

h
o
i
x 

s
a
n
s 

inconvénient majeur 
p
o
u
r 

le

c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r
.

e
p
t
r
a
i
n
e
 
p
e
s

L
e
 vendeur

 peut
 refuser la 

m
i
s
e
 
e
n
 
conformité du

 bien
 si celle-ci est 

impossible 
o
u
 
e
n
t
r
a
i
n
e
 d
e
s

coûts
 disproportionnés

 n
o
t
a
m
m
e
n
t

 a
u
 r
e
g
a
r
d
 des

 1°
 et

 2°.
Lorsque c

e
s conditions n

e sont p
a
s respectées. 

le c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r p

e
u
t
, a

p
r
è
s 
m
i
s
e e

n
 d
e
m
e

Lorsque
 c
e
s

 conditions n
e

 s
o
n
t

 p
a
s
 r
e
s
p
e
c
t
e
e
s
,
 le c

o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r

 peut, apres
 m
i
s
e

 e
n
 d
e
m
e
u
r
e

poursuivre
 l'exécution forcée

 
e
n
 nature

 d
e
 
la solution

 initialement
 sollicitée, c

o
n
f
o
r
m
é
m
e
n
t

 a
u
x

articles
 1
2
2
1
 
e
t
 suivants

 du
 c
o
d
e
 civil.

le 
Tout refus p

a
r le vendeur d

e
 procéder 

s
e
l
o
n 

le choix d
u
 c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r

 o
u

 d
e

 m
e
t
t
r
e le bien 

e
n

conformité,
 est

 motivé
 p
a
r

 écrit
 o
u
 
s
u
r
 support

 durable.
Article L217-13
Tout

 bien réparé dans 
le c

a
d
r
e d

e
 la garantie 

légale d
e
 conformité bénéficie d'une extension d

e
cette

 garantie
 d
e

 s
i
x

 mois.
Dès

 lors q
u
e le c

o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r fait 

le choix de 
la réparation mais q

u
e celle-ci n'est p

a
s 

mise 
e
n

œ
u
v
r
e
 p
a
r

 le
 vendeur,

 la
 mise

 e
n
 c
o
n
t
o
r
m
i
t
e
 p
a
r
 
le r

e
m
p
l
a
c
e
m
e
n
t
 du

 b
i
e
n
 fait counr,

 a
u
 b
e
n
e
i
c
e

e
u
v
r
e

 p
a
r
 le vendeur.

 la m
i
s
e

 e
n
 conformité

 p
a
r
 le

 remplacement
 du

 bien
 fait courir, a

u
 bénéfice

d
u
 consommateur,

 u
n
 n
o
u
v
e
a
u

 délai d
e
 garantie légale d

e
 conformité attaché a

u bien remplace.

Cette
 
disposinon

 s
a
d

Cette
 disposition 

s'applique 
à
 compter

 d
u
 
jour o

u
 
le bien

 
d
e
 r
e
m
p
l
a
c
e
m
e
n
t
 
e
s
t
 
délivré 

a
u

Article L217-14
L
e
 consommateur

 a
 droit à

 u
n
e
 réduction d

u
 prix d

u
 b

c
a
e
 s
u
i
v
a
n
l
e

c
a
s
 s
u
i
v
a
n
t
s

n
 d
u
 prix

 d
u
 b
i
e
n
 o
u
 à
 
la 

résolution
 d
u
 c
o
n
t
r
a
t
 d
a
n
s
 
les

1
°
 Lorsque 

le professionnel refuse toute m
i
s
e e

n
 conformité

2
°
 
2
"

 Lorsque là la mise e
n

 confomité intervient au-dela d'un delai d
e trente jours suivant la demande

du
 c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r

 o
u
 si elle lul o

c
c
a
s
i
o
n
n
e u

n
 inconvenient m

a
j
e
u
r
e
m
e
n
t

 d
u

 hien
3°

 Si le c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r
 supporte définitivement les frais d

e
 reprise o

u
 d
'
e
n
l
è
v
e
m
e
n
t
 du bien n

o
n

conforme,
 o
u
 s'il

 su
p
p
o
r
t
e
 l'ínstallation

 d
u
 bien

 réparé
 o
u

 d
e
 remplacement

 o
u
 
les

 frais
 y

 afférents

o
f
m
i
t
 
c
 

h
i
o
r

c
o
n
f
o
m
i
t
 
d
u

4
°

 Lorsque la non-conformité d
u
 bien persiste 

e
n
 dépit d

e
 

la tentative 
d
e
 mise e

n
 conformité d

u
vendeur

 restée
 infructueuse.

L
e

 c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r

 a également droit à 
u
n
e réduction 

d
u prix d

u bien 
ou à 

la résolution du contrat
lorsque

 le
 défaut

 d
e
 conformité

 e
s
t
 si g

r
a
v
e
 qu'il justifie q

u
e
 
la réduction

 d
u

 prix
 o
u

 la 
résolution

du
 
contrat soit immédiate.

 L
e
 consommateur

 n'est alors p
a
s
 tenu

 d
e
 d
e
m
a
n
d
e
r

 la réparation
 
o
u

le remplacement
 du

 bien a
u

 prealable.
c
o
a
t
 

nt d
u

 bien a
u

 p
r
e
n
e
s
t

 alors pas tauh d
e
 d
e
m
a
b
e
r

 ta r
e
p
a
r
a

L
e
 c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r n

'
a p

a
s droit à la 

résolution d
e la vente si le défaut d

e conformité est m
i
n
e
u
r
,

d
r
o
r
e
s
L
e
i
é
a
 

'est p
a
s

 a
c
a
l
e
 

contrets
c
e
 qu'il

 i
n
c
o
m
b
e
 
a
u
 v
e
n
d
e
u
r
 d
e
 d
e
m
o
n
t
r
e
r
.
 L
e
 present

 alinea
 n'est

 pas
 appilicable

 
a
u
x

 contrats
d
a
n
s

 lesquels le c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r
 
n
e procède p

a
s

 a
u
 paiement d

'
u
n prix.

Article L217-15

Dans
 
l
e
s c

a
s prévus à

 l'article L.
 217-14, le consommateur

D
 

les c
p
r
é
v
u
s 

teur 
informe

 
le vendeur

 rd
e
 

d
e
s
s
a
 décision

d'obtenir
 u
n
e

 réduction
 d
u
 prix

 d
u

 bien.
La réduction du prix est proportionnelle à 

la différence e
n
t
r
e la valeur du bien délívré et la v

a
l
e
u
r

d
e
 c
e
 bien

 
e
n

 ra
b
s
e
n
c
e

 d
u
 d
e
t
a
u
t
 d
e
 conformite.

Article L
2
1
7
-
1
6

D
a
n
s
 les c

a
s

 prévus
 à

 ľarticle L. 217-14,
 le c

o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r

 i
n
f
o
r
m
e
 le vendeur

 de
 
s
a décision d

e
résoudre

 le contrat.
 Il

 restitue
 l
e
s

 biens
 a
u

 v
e
n
d
e
u
r

 a
u
x
 frais d

e
 c
e

 demier.
 L
e

 v
e
n
d
e
u
r

 r
e
m
b
o
u
r
s
e

a
u
 c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r
 le prix

 payé
 e
t
 restitue

 tout
 autre

 avantage
 r
e
ç
u
 a
u
 titre du

 contrat.
Si le défaut d

e conformité n
e

 porte que sur certains biens délivrés e
n

 vertu d
u contrat d

e
 vente,

le c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r
 a

 le droit à
 la resolution d

u
 contrat pour

 
ensemble

 d
e
s

 biens,
 m
ê
m
e
 c
e
u
x

 n
o
n

c
o
u
v
e
r
t
s
 par

 le
 présent

 chapitre,
 si l'on

 
n
e

 peut
 raisonnablement

 attendre
 
de

 lui qu'il
 a
c
c
e
p
t
e
 d
e

garder les s
e
u
l
s biens c

o
n
f
o
r
m
e
s
.

P
a
r
a
p
h
e
s
:
.
.
.
.

Va
n



mentionnés
 a
u
 II

 de
 l'article L.

 217-1,
 prévoyant

 
la vente

 d
e
 biens

 et, à
 titre

witrats m
a
 

d
e
 services

 n
o
n
 couverts

 
p
a
r
 le

 présent
 chapitre,

 le consommateur
 a

foumiture 
d
e
 services u

o
n
 c
o
n
v
e
r
t
s
 par

 to 
present

 chapitre, 
le 

c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r

 a
ution d

e
 rensemble

 d
u

 contrat, E
n

 outre,
 d
a
n
s
 le c

a
s
 
d'une

 offre groupée
 a
u
 
s
e
n
s

4-422,
 
le c

o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r

 a
 

le 
droit à

 la résolution d
e
 l'ensemble des contrats у

t
o
n
s

 respectives  d
e
s
 parties a

u
 contrat, mentionnées

 à
 l'article L. 224-25-22

 et
 relatives

n
c
e
s
 d
e
 
la résolution

 p
o
u
r
 les

 contenus
 numériques

 e
t
 les

 s
e
r
v
i
c
e
s
 numériques,

v
i
s
e
q
u
à
 

oplicables a
 la 

résolution
 
du
 
contrat

 d
e
 vente

 
d'un

 
blen

 
comportant

 
des

 éléments

4
9
-
1
7

Article 121
 ament

 a
u
 c
o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r
 des

 s
o
m
m
e
s
 dues

 p
a
r

 le vendeur
 a
u
 titre de

 la
 prd

emboursement
 a
u
 consommaleur

 
des

 s
o
m
m
e
s

 d
u
e
s
 par

 
le v

e
n
d
e
u
r

 a
u
 titre de

 la présente
section

 
est

 
effectué

 
dès

 
réception

 
du
 
bien

 
o
u
 
de
 

la
 
preuve

 
de

 
s
o
n
 
renvol

 
p
a
r
 le

s
o
u
s
 semateur

 et
 a
u
 p
l
u
s
 tard

 d
a
n
s

 les
 quatorze

 jours
 s
u
l
v
a
n

Le vendeur rembourse c
e
s 
s
o
m
m
e
s e

n recourant au 
m
ê
m
e

 m
o
y
e
n de paiement que celui utilsé

consommatembourse
 

a
u
 

par
 le c

o
n
s
o
m
m
a
t
e
u
r
 lors

 d
e
 la conclusion

 d
u

 contrat,
 sauf

 accord
 exprés

 d
e

 c
e

 d
e
m
i
e
r
 et

 e
n

 tout
de

 c
a
u
s
e

 s
a
n
s
 frais supplémentaire.

etat d
e
 caus

 
Code

 civll: Art. 1641. Le vendeur
 est tenu d

e
 
la garantie à mison

 des
 défauts cachés de la

c
h
o
s
e

 v
e
n
d
u
e
 qui

 la rendent
 impropre

 à
 l'usage

 auquel
 
o
n

 la destine,
 o
u
 qui

 diminuent
 tellement

cet
 u
s
a
g
e
 q
u
e
 l'acheteur

 n
e
 l'aurait

 p
a
s
 acqulse

 ou'n'en
 aurait

 d
o
n
n
é
 q
u
'
u
n
 moindre

 prix
 s'il les

avait
 c
o
n
n
u

Art. 1648.
 L'action résultant d

e
s

 v
i
c
e
s rédhibitoires doit être intentée p

a
r

 l'acquéreur dans u
n
 délal

d
e

 d
e
u
x

 a
n
s
 à

 c
o
m
p
t
e
r
 d
e

 la découverte
 d
u

 Vice
d
e
 d
e
u
x

 a
n
s

 a
s

 
La

 garantie
 décennale

 couvre
 uniquement

 d
e
s

 dommages,
 m
ô
m
e

 résultant d'un
 v
i
c
e
 du

 sol, qui
compromettent

 la solidité
 d
e
 l'ouvrage

 o
u
 qui,

 l'affectant
 d
a
n
s
 l'un

 d
e

 s
e
s

 éléments
 constitutifs

 o
u

l'un d
e
 
s
e
s
 éléments

 d'équipement,
 le rendent

 impropre
 à 

s
a
 destination.

Tun d
e

 s
a
s

 elements d
e
g
u
p
e
n
t
i
m
p
r
o
p
r
e

en g
s
n
o

L
e
s
 parties mobiles, accessoires

 et
 fermetures

 sont
 garantis 2

 ans,
 A
u
 titre 

de 
cette garantie, la

s
e
u
l
e
 obligation

 incombant
 
a
u
 vendeur

 s
e
r
a
 le

 r
e
m
p
l
a
c
e
m
e
n
t
 gratuit

 o
u

 la
 réparation

 des
 pièces

d
é
f
e
c
t
u
e
u
s
e
s
,
 
L
a
 
main

 
d'œuvre

 
et 

les 
d
é
p
l
a
c
e
m
e
n
t
s
 
resteront à

 
la 

charge
 
d
u
 

client. 
P
o
u
r

defectueuses.
 
L
a
 
main

 
d'c
 

S
 

eplacements
 r
e
e
r
e
n
t

 dans
 u
n
 délai de

 5
bénéficier d

e
 l'une 

o
u

 l'autre d
e
 
c
e
s
 garanties, v

o
u
s
 devez

 imperativement,
 dans

 u
n
 delalde

jours à compter
 de
 
la s

u
r
v
e
n
u
e
 d'une malfaçon, écrire à 

notre Société p
a
r courrier recommandé

a
v
e
c

 A
R

a
v
e
c

 A
R
.
e

 s'appliouent 
a
s
 
n
 c
a
s

Les garanties n
e
 s'appliquent pas 

e
n

 c
a
s
:

-D'usure
 o
u
 vieillissement

 normal
 d
u
 produit,

D
e
 défauts d

u
s
 
a
u 

non-respect des 
règles d'entretien précisées 

dans la notice foumie a
v
e
c la

facture,
D
e

 détérioration qui proviendrait d'une
 utilisation incomecte 

(chocs, manque
 de

 soin,
soin,

 mauvaise

m
a
n
i
p
u
l
a
t
i
o
n
,
o
é

 p
a
r

 potre
 S
o
c
é
t
e

Afin d
e

 p
e
r
m
e
t
t
r
e
 à

 notre société de
 procéder

 a
u
 r
e
m
p
l
a
c
e
m
e
n
t

 d
u
 matériel r

e
c
o
n
n
u
 defectueux,

D'intervention d'un tiers non-agréé par notre S
o
c
i
e
t
e
,
t

 d
u matériel 

r
e
c
o
n
n
u défectueux.

l
e
 
client

 e
s
t
 t
e
n
u
 d
e
 d
o
n
n
e
r
 libre

 a
c
c
è
s
 a
u
 chantier.

 D
a
n
s
 
le
 
c
a
s
 contraire,

 notre
 Société

 
serait

t
e
 client est t

s
a
b
i
l
i
t
é
 et de

 
toute 

obligation. 
Il est précisé 

q
u
e 

la 
garantie n'est

dégagée
 
d
e
 
toute responsabilité et 

de 
toute obligation. 

Il es
t
 
precise que

applicable
 qu'en

 F
r
a
n
c
e
 métropolitaine.

A
R
T
I
C
L
E

 11.
 ASSURANCE
 

tre Sodiété sont couvertes par un
 contrat d'assurance

Toutes
 
les activités de 

n
o
t
r
e société notre Société sont couvertes par

r
e
f
u
m
i
e
 
a
u

multirisque
 
entreprise

 
e
n
 
c
o
u
r
s
 d
e
 validité.

 U
n
e
 
attestation

 d
'
a
s
s
u
r
a
n
c
e
 
pourra

 
être

 fourmie
 
a
u

maltre d'ouvrage sur simple d
e
m
a
n
d
e

 de
 s
a

 part.

A
R
T
I
C
L
E

 12. E
X
É
C
U
T
I
O
N

 E
T
 R
É
C
E
P
T
I
O
N

 D
E
S

 T
R
A
V
A
U
X

D
a
n
s

 le c
a
s de 

la foumiture 
seule, n

o
u
s 

n
e p

o
u
v
o
n
s e

n a
u
c
u
n c

a
s être tenus responsables d

e la

p
o
s
e

 d
e
 
n
o
s
 ouvrages.

 D
a
n
s
 
le c

a
s
 de

 la tounitureeectuée
 suivant les n

o
r
m
e
s

 et
 D.T.U.

D
a
n
s
 le c

a
s d

e
 l
e

 c
a
s 

de la foumiture et p
o
s
e
, n

o
u
s 
s
o
m
m
e
s
 responsables de 

la

p
o
s
e
 de

 n
o
s

 ouvrages,
 dans

 la m
e
s
u
r
e
 o
ù

 celle-ci
 peut

 être eflectuee
 s
u
i
v
a
t
e
h
e
s
a
u
x

 tant
e
n
 vigueur.

 Pour
 l'exécution d

e
s
 travaux,

 le client s'engage
 à

 laisser l
e
 libre accès

 a
u
x

 locaux
 tant

à
 f'inteneur qu'a Fextérieur, à toumir feau et felec si besoin est. 

L
e client s'engage à foumir tout

à
 l'interieur qu'à l'extérieur, à foumir l'eau e

t
 l'électricite pour l'exécution d

e
s
 travaux, à s

e charger

d'obtenir l'autorisation d'acces, c
h
e
z
 les voisins, si b

e
s
o
i
n

 est.
 L
e
 ciient s

 engage
 susceptibles

renseignement
 e
t
 toute

 justification d
e
s

 canalisations
 d'eau,

 de
 gaz

 et
 d'éleciricté susceptibles

d
e
 s
e trouver a

u
x

 endroits d
e
 perçage d

e
s m

u
r
s
. L

a réception générale et définitive des travaux
de

t
 fate par écnt par le client o

u s
o
n représentant avant le départ du p

o
s
e
u
r e

t e
n

présence d
e
 ce demier. A

 partir du moment o
ù le client a accepté la date de réception, i s'engage

d
d
o
m
i
e
r
.
 

a
 

il 

e
n
 

être
 présent

 o
u
 à
 
s
e
 
faire représenter

 par
 
u
n
e
 personne

 
de

 s
o
n
 

le jour

réception
 pour

 signer le proces-verbal
 
de

 réception
 d
e
s
 travaux

 de
 pose.

A
R
T
I
C
L
E

 13. C
O
N
F
O
R
M
I
T
E

Les notices, catalogues, dépliants, photos o
u a

u
t
r
e
s d

o
c
u
m
e
n
t
s c

o
m
m
e
r
c
i
a
u
x n'ont pas d

e valeur

La 
conformité d'un produit s'apprécie p

a
r 

conséquent a
u

 regard 
des 

s
e
u
l
e
s caractéristiques

figurant d
a
n
s le 

contrat et avenants qui y sont joints. Notre Société 
s
e r

é
s
e
r
v
e le droit d'apporter

regardserve
 le

 droit d'apporter

à
 

a
n
d
i
o
n

 des produits et prestations s
a
n
s q

u
e

 cela soit d
e n

a
t
u
r
e

à la fabrication d
u

 produit ainsi qu'à ses
 méthodes

 d
e
 pose,

 toute modification appropriée
 qu'elle

trouvera opportune p
o
u
r u
n
e amélioration des produits et prestation

à
 modifier 

caractéristiques o
u
 le prix de

 la commande.

ARTICLE
 14. C

A
S

 FORTUIT
 E
T
 FORCE
 

fortuit
N
o
t
r
e
 Société

 s
e
r
a
 libérée 

de toutes s
e
s

 obligations tant d
e
 livraison que

 d
e

 pose
 si u

n
 casinn

l'approvisionnement 
o
u 

la production
 

marchandise 
c
o
m
m
a
n
d
é
e
 
à 

n
o
t
r
e Société. 

L
e
s

o
u
 de

 force
 m
a
j
e
u
r
e
 survenait,

 tel
 qu'incendie,

 inondation,
 grève

 partielle,
 lock-out

 immobilisant

Tapprovisionnes à
 étre livrées e

t
 à p

o
s
e
r a

u
 m
o
m
e
n
t

 de l'expédition devront être acceptées p
a
r le

quantités prétes à
 être livrées e

t á p
o
s
e
r a
u m

o
m
e
n
t de l'expédi

ARTICLE 15. RÉ
S
E
R
V
E D

E PROPRIÉTÉ
Les marchandises, objets du

 présent 
contrat, restent 

la propriété de
 n
o
t
r
e Société jusgu'au

paiement
 intégral du

 pix
 e
n

 principal et
 accessoires,

 que
 la

 convention
 
e
n
t
r
e

 les
 parties prévoit,

que 
la marchandise 

soit seulement livrée o
u 

livrée et p
o
s
é
e
. Tant que l

e p
i
x n'aura 

p
a
s été

intégralement
 payé,

 l
e client 

n
e
 pourra

 disposer
 desdites

 marchandises
 e
n
 v
u
e
 d
e

 leur
 revente

e
 client

 p
e
 
p
o
u
r
r
a
 
d
i
s
p
o
s
e
r

 desdites
 m
a
r
c
h
a
n
d
i
s
e
s
 e
n
 
v
u
e
 d
e
 leur

 revente

A
N
N
U
L
A
T
I
O
N

 D
E

 C
O
M
M
A
N
D
E

 à
 détacher suivant 

les pointillés.

Docurment 
o
n

 valibe pourles
 personnes morales. Ccode de la consommaion, ar. L. 221-18 et suvants

L
o
d
e

 d
e
 la
 

A
 renvoyer à la société AGILECO,

 sis 58 A
V
E
N
U
E

 D
E
S

 TROIS
 P
R
O
V
I
N
C
E
S

 -49300
 C
H
O
L
E
T

C
O
N
D
I
T
I
O
N
S
:Compieter

 et signer le formulaire.
L'envoyer par tous m

o
y
e
n
s
 a votre

a
v
e
c
 accusé

 d
e
 réception.

o
n
v
e
n
a
n
c
e

 mais
 d
e
 préférence

 p
a
r
 lettre r

e
c
o
r
n
m
a
n
d
e
e

L'expédier a
u

 plus tard le quatorzième
 jour à

 partir d
e
 la 

conclusion du
 
contrat

o
u
 si

 c
e
 délai

 expire
 n
o
r
m
a
l
e
m
e
n
t

 u
n
 samedi,

 
u
n
 
d
i
m
a
n
c
h
e
 o
u
 
u
n
 jour

 férié
 
o
u
 chômé,

 
le

p
r
e
m
i
e
r

 jour ouvrable
 suivant.

premier jour o
u
v
r
a
b
l
e

<
 J
e
 soussigné(e)

Nature
 des

 marchandises
 o
u
 du

 
s
e
r
v
i
c
e

N
a
t
u
r
e
 d
e
s

c
o
m
m
a
n
d
é

D
a
t
e
 d
e
 
la c

o
m
m
a
n
d
e

N
o
m
 d
u
 technicien

N
o
m

 du
 client:....

.déclare annuler 
la c

o
m
m
a
n
d
e
 ci-après »

o
u
 
d
e
 
leur incorporation, Les

 dispositions ci-dessus 
n
e
 font p

a
s
 obstacle des

 
la livraison des

marchandises
 a
u

 tranafert
 a
u

 client
 des

 naques
 d
e

 pere
 
u

 de
 détéerloration

 des
 blens

 soumis
 a

r
é
s
e
r
v
e
 d
e

 propriété
 ainsi

 q
u
e

 d
e
s
 d
o
m
m
a
g
e
s
 qu'll

 pourrait
 occasionner.

rinsfert a
u

 clent
 des

 riaques 
de

 perte
 o
u
 de

 détériora

ARTICLE
 16. PAIEMENT

 E
T
 C
L
A
U
S
E
 P
E
N
A
L
E

Par exoeption, et uniquement en cas de réserves, le dlient pourma conserver 5
%
 du montant total

e
 a

 fachure dol 
ire réglé e

n tofaltlé lors 
de a

 riception dunserver 
d
e

 l
a
n

T
T
C

 de
 la c

o
m
m
a
n
d
e
 à 

titre de garantle.
 

s
o
m
m
e
 sera alors réglée u

n
e

 fois 
la levée d

à
 

réserves
 e
f
e
c

A
 défaut, n

o
t
r
e société 

s
e réserve le droit d

e
 réclamer u

n
e
 indemnité égale à 1

5
%

 d
u

 solde d
ü

après
 u
n
e

 m
i
s
e

 e
n

 d
e
m
e
u
r
e
 de

 p
a
y
e
r
 restée s

a
n
s
 effets.

aprés
 u
n
e
 m
i
s
e

 e
n
 d
e
m
e
u
r
e
 de

 payer
 restee

A
R
T
I
C
L
E

 17. D
R
O
I
T

 A
 L
'
I
M
A
G
E

Le ctlent  autorise notre Société à
 photographier o

u à reproduire dans d
e
s

 d
o
c
u
m
e
n
t
s publicitaires

catalogues
 et

 supports
 pubilicitaires sous

 queique
 

été et
 aménagements

 par
 l'acheteur, et

 cedi
s
o
n
 blen

 Immeuble,
 aprés

 intervention
 de

 
notre

 Société
 

catalogues
 et

 supports
 publicitaires s

o
u
s
 quelque

 forme
 q
u
e
 c
e
 soit (écrtts, audio,

 télévises..

a
p
r
è
s
 q
u
e
 
le client ait d

o
n
n
é

 s
o
n
 accord

 exprès.
a
p
r
è
s

 q
u
e

 le
 c
h

A
R
T
I
C
L
E

 18. C
N

personnelles
 á

 d
e
s
 fins

L'Entreprise, e
n tant que responsable 

de traitement, traite v
o
s données personn 

re e

d
e

 gestion
 des

 commandes
 et, le c

a
s
 échéant,

 à
 d
e
s
 fins d

e
 prospecton

 coneffres d
e

 p
r
o
m
o
t
i
o
n
s

échéant,
 à
 d
e
s

 fins d
e

 prospection commerciale
 a
u

 titre d
e

e
 A

 uillser
 v
o
s

 données
 personnelles

 p
o
u
r

 vo
u
s
 faire part

 d'offres, d
e

 promotions

o
u
 
de
 
loute

 
autre 

information commerciale
 
s
e
 rapportant

 
a
u
x
 prestatons

s
o
n
 
intérét

 légitíme
 å
 utiliser

 v
o
s
 d
o
n
n
é
e
s

 personnelancodant
 a
u
x
 orestations

 proposées.
 
Les

o
u
 
d
e
 
loute

 
autre

 
informationies

 
didantith

 
coordonnées

 
téléphoniques,

 
électroniques

 
et

informations 
demandées

 (données
 d'identité, 

coordonnees
 
elep T

o
u
t

 d
é
f
a
u
t

 de
 
réponse

 est
postales, informatlons sur le 

logement) ont u
n caractère obligatoire. Tout défaut

susceptible
 d'alterer le traftementndes

 
les 

p
e
r
s
o
n
n
e
s
 habilitées

 d
e
s
 
services

 commerciaux
 et

susceptible
 d'altérer

 le traitement
 de

 
la commande.

S
o
n
t
 destinataires 

de 
v
o
s
 d
o
n
n
é
e
s 

les personles 
c
o
m
p
t
a
b
l
e
s
 ainsi que

 la dírection d
e
 l'Entreprise. Elles peuvent

 également
 être

 transmises
 à
 nos

comptables
 ainsi que

 la direction d
e

 ralsons
 axclusivement

 lechniques
 
o
u
 logistiques

 et,
 le 

c
a
s

partenaires
 c
o
m
m
e
r
c
i
a
u
x

 p
o
u
r
 d
e
s
 

o
u
 

échéant, à des 
fins 

de prospection commerciale
partenaires comfine d

e
 prospeciion commerclale

 p
a
r
 vole papier o

u
 p
a
r
 téléphone.

미미

Si 
v
o
u
s
 
n
e 

souhaitez p
a
s
 q
u
e
 
v
o
s
 
informations soient 

t
r
a
n
s
m
i
s
e
s 
a
 
c
e
s

partenaires
 à

 
d
e
s
 
fins 

de
 
prospection

 commerciale
 
p
a
r
 v
o
l
e
 papier

v
o
l
e
 gagler

 o
u

 p
a
r

téléphone, veuillez c
o
c
h
e
r
 cette c

a
s
e
.

Si vous souhaitez 
recevoir d

e
 

d
e 

la prospection commerciale d
e
 
c
e
s

 partenaires

p
a
r

 e-mall,
 veulllez

 c
o
c
h
e
r

 cette
 c
a
s
e

à
 
d
e
s
 fins d'hébergement

 par

E
n
 c
a
s
 
de transfert d

e
 données

 
hors 

de
 fUnion

 europefection
 adéquat,

 'Entreprise s'engage
exemple,

 
vers

 
u
n

 pays
 tiers

 n'assurant
 p
a
s

 un
 niveau

 de
 protection

 adequat,
 

rs
 types

 dont
 

la

à
 prendre toutes les garanties appropriées, lelles que

 des
 clauses contra

as appropriées,
 telles q

u
e
 des

 clauses
 contractuelles 

cople
 peut

 être
 d
e
m
a
n
d
é
e

 a
u
x

 c
o
o
r
d
o
n
n
é
e
s
 de

 contact
 indiquées

 ci-après.
c
o
p
i
e
 peut

 être
 demandee

 a
u
x
 c
o
o
e
a

 durée
 
de
 
la 

relation 
commerciale

 et,
 au-delà,

Vos
 données

 sont conservées
 pendant

 toute la durée
 de

 la relation commercomntables
 e
t
 d
e

V
o
s
 d
o
n
n
e
e
s
 s (fns nromotionnelles), 5 a

n
s

 (fins de
 preuve) e

t
 10 a

n
s
 
(fins comptables e

t
 d
e

pendant
 3 a

n
s
 (fins promotionnelles),

 5
 a
n
s

g
a
r
a
n
t
i
e
 d
é
c
e
n
n
a
l
e
)
.

garantie decenlerglementation
 

Conformément
 à la règlementation applicable, v

o
u
s
 disposez d'un droit

 d'accas, de rectification,
t
d
e
 limitation d

u
le 

c
a
s
 é
c
h
é
a
n
t
 d
e

 portabilité,
 et

 d
e
 s
u
p
p
r
e
s
s
i
o
n
 d
e

 v
o
s

 d
o
n
n
é
e
s

 ainsi
 qu'un

 droit
 d
e
 limitatioп

 р
п

le c
a
s é

c
h
é
a
n
t
 d
e

 portabilite, et d
e

 suppres
 

définir d
e
s
 directives relatives a

u
 sort de

 v
o
s

traitement
 d
e

 c
e
s

 données.
 V
o
u
s
 p
o
u
v
e
z

 également
 définir d

e
s

 directives rela
traitement

 d
d
o
n
n
é
e
s
 e
n

 c
a
s
 d
e
 déces.

C
e
s
 droits peuvent

 être exercés
 
e
n
 v
o
u
s
 adressant a

u
 S
e
r
v
i
c
e
 dlientèle de

 
l'Entreprise aux

c
d
o
n
é
e
s
 
indiquées

 e
n
 b
a
s
 d
e
s
 présentes

coordonnées
 indiquées

 e
n

 b
a
s

 d
e
s
 presees

A
u

 besoin, v
o
u
s bénéficiez du droit d'introduire u

n
e réclamation auprès d

'
u
n
e autorité d

e contróle.

ARTICLE
 19. MEDIATION

Le Client, s'il le souhaite, peut aussi s
a
i
s
i
r le médiateur national de 

la 
c
o
n
s
o
m
m
a
t
i
o
n
 
inscht sur

les listes d
e
 médiateur

 et
 notamment

 le médiateur
 suivant:

M
C
P

Médiation 
de 

la C
o
n
s
o
m
m
a
t
i
o
n

 &
 Patrimoine

1
2
 Square

 Desnouettes
7
5
0
1
5

 P
A
R
I
S
 1
5

75015
 P
A
R
I
S

 1
5

Tél: 0
1

 4
0
 61 0

3
 33

L
e
 Client est informé q

u
e
 

la 
saisine 

d
u
 m
é
d
i
a
t
e
u
r
 
n
e
 peut 

intervenir qu'apres avoir tent
a
u

préalable
 d
e
 résoudre

 le litige directement
 auprès

 d
e
 la société

 
p
a
r
 u
n
e
 réclamation

 écrite.

du client:
A
d
r
e
s
s
e
 d
u cl

Date et signature du
 client:

P
a
r
a
p
h
e
s
 :
.
.
.
.


